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RÉSUMÉ
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L’illé ga lité, pour un motif de régu la rité ou de bien- fondé, du refus
d’accord du préfet de région peut être invo quée contre la déci sion de
refus de permis de construire. Elle n’entraîne toute fois l’annu la tion de
l’arrêté du maire que si aucun des autres motifs de refus qu’il
mentionne ne suffit par ailleurs à justi fier le refus opposé
au pétitionnaire.
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Nous allons nous trans porter sur la célèbre Prome nade des Anglais, à
Nice. Entre le célèbre hôtel Negresco et la villa Masséna d’un côté, et
le Palais de la Médi ter ranée de l’autre, se situe l’hôtel Westminster.

1

La SCI O. a déposé une demande de permis de construire en vue de la
surélé va tion et de l’exten sion des bâti ments de cet hôtel. Par un
arrêté du 7 juillet 2021, le maire de la commune de Nice a refusé de
déli vrer le permis solli cité, à la suite d’un avis conforme défa vo rable
de l’archi tecte des Bâti ments de France (ABF) en date du 5 mai 2021.
La SCI O. a formé, en vain, des recours admi nis tra tifs : d’une part, le
9 septembre 2021, un recours gracieux contre le refus de permis de
construire ; d’autre part, un recours auprès du préfet de la région
Provence‐Alpes‐Côte d’Azur contre l’avis conforme de l’ABF.

2

Par un juge ment du 18 janvier 2024, dont la SCI O. relève appel, le
tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande tendant à
l’annu la tion de l’arrêté de refus de permis de construire, de la
déci sion impli cite de rejet de son recours gracieux par le maire, ainsi
que de la déci sion du préfet de région du 25 octobre 2021 reje tant son
recours contre l’avis conforme de l’ABF.

3

Le tribunal admi nis tratif a d’abord estimé que le refus d’accord de
l’ABF, auquel s’est substitué, à la suite du recours admi nis tratif
préa lable obli ga toire (RAPO), le refus du préfet de région du
25 octobre 2021, était légal. Il a ensuite fait appli ca tion de la notion de
compé tence liée pour écarter, comme inopé rants et sans les
examiner, les autres moyens dirigés contre les quatre autres motifs
de refus du permis.

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=620


Refus de permis de construire motivé par un refus d’accord de l’architecte des Bâtiments de France au
titre de la législation sur les monuments historiques auquel s’est substitué un refus d’accord illégal du
préfet de région saisi sur recours administratif.

Vous ne serez pas arrêtés par les fins de non‐rece voir oppo sées par
la commune, tirées, d’une part, de l’absence de qualité pour agir de la
société requé rante, pour tant à l’origine de la demande de permis, et,
d’autre part, de son défaut de capa cité à agir faute d’être repré sentée
par une personne habi litée. En vertu de l’article 1849 du code civil, le
gérant d’une société civile immo bi lière tient en prin cipe de ses
fonc tions le pouvoir d’agir en justice, sans avoir à justi fier d’une
habi li ta tion particulière.

5

Il ressort des pièces du dossier que le projet, notam ment pour sa
partie située rue Meyer beer, est en covi si bi lité avec l’hôtel Negresco ;
dès lors, l’avis de l’ABF était requis pour la déli vrance du
permis sollicité.

6

L’excep tion d’illé ga lité dirigée contre la déci sion du préfet — qui s’est
substi tuée à celle de l’ABF, comme l’a jugé à bon droit le tribunal
admi nis tratif — est recevable 1.

7

S’agis sant de la léga lité de cette déci sion, vous écar terez le moyen
tiré d’un vice de procé dure lors de la consul ta tion de la Commis sion
régio nale du patri moine et de l’archi tec ture, tenant à l’absence de
convo ca tion du maire. Elle n’a pas exercé d’influence sur le sens de
la décision 2.

8

En revanche, vous pourrez retenir le moyen tiré de l’incom pé tence de
la signa taire, M  L., direc trice de la direc tion régio nale des affaires
cultu relles (DRAC) : l’article 2 de l’arrêté de délé ga tion exclut en effet
les actes défa vo rables faisant grief lorsqu’ils relèvent d’une
appré cia tion discré tion naire du préfet, ce qui inclut le rejet
d’un RAPO.

9

me

La circons tance que la déci sion du préfet, confir mant l’avis conforme
défa vo rable de l’ABF après une nouvelle appré cia tion du dossier,
constitue une mesure prépa ra toire ne fait pas obstacle à ce qu’elle
présente, par elle‐même, le carac tère d’un acte faisant grief, dès lors
qu’elle place l’auto rité compé tente en situa tion de compé tence liée
pour refuser l’auto ri sa tion d’urba nisme sollicitée.

10

Vous n’iden ti fierez pas, en revanche, d’erreur d’appré cia tion du préfet
quant à l’atteinte portée aux sites protégés. Certes, le projet prévoit la
créa tion d’un « rooftop » contem po rain, en retrait de la façade, dont
la visi bi lité depuis la Prome nade des Anglais appa raît limitée, voire
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margi nale. L’appré cia tion du préfet peut paraître sévère quant à
l’atteinte à l’harmonie du site, mais elle n’est pas dépourvue de tout
fonde ment. En revanche, les oriels projetés sur la rue perpen di cu laire
posent davan tage de diffi cultés en termes d’harmonie.

En tout état de cause, la déci sion du préfet est enta chée d’un
vice d’incompétence.

12

Mais ce vice n’implique pas néces sai re ment l’annu la tion du refus
de permis.

13

S’agis sant des auto ri sa tions d’urba nisme soumises à l’avis conforme
de l’ABF en appli ca tion de l’article R. 425‐1 du code de l’urba nisme, le
Conseil d’État a jugé que l’absence d’un tel avis constitue un
vice d’incompétence 3.

14

Cette solu tion doit toute fois, selon nous, être circons crite aux
hypo thèses dans lesquelles l’auto ri sa tion est déli vrée ou en
l’absence d’opposition.

15

Pour comprendre la portée de l’avis conforme, on pourra utile ment se
référer aux conclu sions de M. Guillaume Odinet sous la décision
Dalmaso 4 : l’avis conforme implique une véri table codé ci sion,
l’auto rité consultée parti ci pant à l’exer cice de la compétence.

16

Il s’agit selon le président Lafer rière, d’un partage de la
compé tence décisionnelle 5. Il en résulte que l’absence d’un tel avis
entache la déci sion d’incompétence 6, de même que l’adop tion d’une
déci sion distincte de celle proposée par l’auto rité compétente 7.

17

Dans la décision Confé dé ra tion natio nale de la produc tion des vins
doux naturels 8, la Haute Assem blée rele vait l’incom pé tence du
gouver ne ment pour modi fier la propo si tion de l'Ins titut national des
appel la tions d’origine (INAO) dans le décret approu vant la
déli mi ta tion d'une aire de produc tion ou les condi tions de produc tion
d'un vin. Il devait y avoir une parfaite congruence entre le décret et la
propo si tion de l’INAO.

18

Or, il y a une impor tance à bien déli miter la portée de l’avis conforme.19

Dans la décision Dame veuve Chanebout, le Conseil d’État rele vait,
exami nant les dispo si tions invo cables, que l’avis conforme de
l’auto rité co- décisionnaire devait être obtenu au préalable.
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Certaines cours admi nis tra tives d’appel, s’inspi rant de cette déci sion,
ont pu affirmer 9 que l’avis conforme de l’ABF doit être recueilli « quel
que soit le sens de la déci sion de l'au to rité appelée à statuer ou les
pres crip tions dont elle l’a assortie ». Toute fois, ces solu tions ont
toutes été rendues dans des hypo thèses de déli vrance ou de
non‐oppo si tion à une auto ri sa tion d’urba nisme, et non en cas
de refus.

21

En réalité, l’avis conforme en matière d’urba nisme n’est requis que
lorsque l’auto rité admi nis tra tive entend déli vrer une auto ri sa tion ou
ne pas s’opposer à une décla ra tion préa lable. En cas de refus,
l’auto rité conserve sa liberté d’appré cia tion, en tout état de cause
pour les règles étran gères au patri moine, qu’importe que l’ABF ait
émis un avis favorable.

22

Nous sommes dans une situa tion diffé rente de la décision
Confé dé ra tion natio nale de la produc tion des vins doux naturels 10

précitée, ou encore de la décision veuve Chanebout, pour lesquels
l’avis devait être conforme quelle que soit la déci sion de l’auto rité
prenant la décision.

23

C’est ce que reflètent les formu la tions rete nues par
la jurisprudence 11, selon lesquelles « les permis de construire ne
peuvent être déli vrés qu’avec l’accord de l’archi tecte des Bâti ments de
France », formu la tion qui ne vise pas les refus. Il en est de même pour
les non oppo si tions à décla ra tion préalable 12.

24

Votre cour a d’ailleurs expli ci te ment jugé, dans un arrêt
du 1  février 2024 13, que l’absence d’avis conforme, en l’espèce du
Président du Parc national des Calanques, n’entache pas
d’incom pé tence un refus de permis de construire fondé sur des
motifs étran gers à cet avis.

25

er

Or, en l’espèce, le refus de permis repose sur plusieurs motifs
distincts de l’avis de l’ABF.

26

En premier lieu, s’agis sant des construc tions en surplomb, le refus est
fondé sur l’absence de qualité du péti tion naire pour déposer la
demande, en mécon nais sance des articles R. 423‐1 et R. 431‐13 du
code de l’urba nisme, faute d’auto ri sa tion d’occu pa tion du
domaine public.
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NOTES

1  CE, 26 juin 2013, Ministre de la culture c/ Commune de Linas, n  361769, B

D’une part, il n’est pas établi que les oriels projetés faisant saillie sur
l’exten sion laté rale rue Meyer beer, soient conformes au plan local
d’urba nisme (PLU), la société se préva lant de dispo si tions
inap pli cables à la zone concernée. D’autre part, elle ne justifie
d’aucune auto ri sa tion préa lable d’occu pa tion du domaine public par
les échanges de mails avec la commune dont elle prévaut. Enfin, elle
ne peut utile ment invo quer la possi bi lité pour l’admi nis tra tion
d’assortir le permis de prescriptions 14. Ce motif de refus est
donc légal.

28

En deuxième lieu, le maire a exigé une nouvelle étude de sécu rité, en
appli ca tion des articles L. 114‐1 et R. 114‐1 du code de l’urba nisme, dès
lors que le projet modi fiait les accès à un établis se ment rece vant du
public (ERP) et augmen tait son emprise de plus de 10 %. Ces deux
critères qui justi fient chacun la demande d’une telle étude étant
remplis, le motif de refus était égale ment fondé.

29

À ce titre, s’agis sant de l’augmen ta tion de l’emprise de plus de 10 %, il
nous semble que celle‐ci doit être calculée par rapport au bâti ment
après démo li tion et non avant démo li tion comme le soutient à tort la
société péti tion naire eu égard à la portée de la règle.

30

En troi sième lieu, le projet mécon naît les exigences de station ne ment
fixées par l’article 12 du règle ment de la zone UAah du PLU, une place
de parking faisant défaut. En effet, la péti tion naire ne peut prendre
en compte au titre des places de station ne ment du projet comme elle
l’a fait un arrêt dépose minute pour les personnes en situa tion de
handicap. Ce motif de refus est égale ment fondé.

31

En revanche, la commune ne pouvait utile ment opposer la
mécon nais sance des exigences envi ron ne men tales du nouveau PLU,
dès lors que la péti tion naire béné fi ciait d’un certi ficat d’urba nisme
cris tal li sant les règles applicables.

32

Dès lors que trois motifs de refus sont léga le ment fondés, nous
concluons au rejet de la requête d’appel.

33
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